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JAMES MADISON


	Naissance ? Le 16 mars 1751 à Montpelier (Virginie).

	Mort ? Le 28 juin 1836 dans la même ville.

	Parti politique ?
	Le Parti fédéraliste.

	Le Parti démocrate-républicain.



	Dates des élections ? En 1808 et en 1812.

	Durée du mandat ? Huit ans.

	Apports principaux ?
	La rédaction de la Constitution américaine (1787).

	La rédaction des Federalist Papers (1787-1788).

	La rédaction du Bill of Rights (1789).

	La création du Parti démocrate-républicain (1791).

	La guerre contre la Grande-Bretagne (1812-1815).




Moins célèbre que George Washington (1732-1799) ou que Thomas Jefferson (1743-1826), James Madison est pourtant l’un des pères fondateurs des États-Unis d’Amérique et le quatrième président de cette jeune nation.
Né en 1751, ce philosophe et homme politique marque par ses nombreuses idées la Constitution américaine, et est considéré comme l’un des principaux rédacteurs des Federalist Papers (articles publiés en faveur de la Constitution) et du Bill of Rights (« Déclaration des droits »). En 1789, il entame une carrière politique en intégrant la Chambre des représentants. Il est ensuite nommé secrétaire d’État sous la présidence de Thomas Jefferson (1801-1809), et succède à ce dernier en tant que président entre 1809 et 1817. Très proche de son prédécesseur, dont il partage les mêmes idées, ils fondent ensemble le Parti démocrate-républicain pour s’opposer au Parti fédéraliste qui domine alors la scène politique.
Durant son mandat présidentiel, les intérêts économiques et la neutralité des États-Unis sont mis en péril à cause des oppositions entre la France et l’Angleterre lors des guerres napoléoniennes (1803-1815). De ces tensions géopolitiques découle un conflit avec l’Angleterre entre 1812 et 1815, connu également sous le nom de seconde guerre d’indépendance, alors que les États-Unis ne sont pas prêts à entrer dans une telle lutte.
S’il n’est pas le président des États-Unis le plus connu du XIXe siècle, James Madison n’en est pas moins une figure emblématique de l’histoire américaine.



BIOGRAPHIE


UNE ÉDUCATION ÉCLAIRÉE
Né en 1751, James Madison est issu d’une famille de migrants anglais venue aux États-Unis au milieu du XVIIe siècle. Son père, James Madison Senior (1723-1801), s’est enrichi grâce à sa plantation de tabac, au point de devenir l’une des personnes les plus fortunées et influentes de sa région. Sa mère, Eleanor Rose Conway (1731-1829) est la fille d’un marchand et planteur de tabac. Ensemble, le couple a dix enfants, dont James Madison est l’aîné.
En 1762, il entre au Collège du New Jersey – qui deviendra bien des années plus tard l’université de Princeton – et obtient son diplôme en 1771. Ses études incluent, entre autres, l’apprentissage du latin, du grec, de la rhétorique et de la philosophie, matières grâce auxquelles les doctrines des Lumières écossaises lui sont enseignées. Il découvre ainsi les idées de David Hume (philosophe, 1711-1776) et d’Adam Smith (économiste, 1723-1790), qui lui font découvrir un intérêt tout particulier pour la théorie politique.

DE LA CONSTITUTION DE VIRGINIE À LA CONSTITUTION AMÉRICAINE
Lorsque Madison rentre en Virginie après ses études, il s’engage dans le comité de sécurité du comté d’Orange. À défaut de pouvoir combattre sur les champs de bataille en raison de sa petite taille (1 m 63), il s’illustre sur d’autres terrains en militant pour la liberté religieuse et en défendant les minorités croyantes de Virginie. Ces luttes lui octroient le droit de siéger à la cinquième Convention de Virginie qui se tient au mois de juin 1776, au cours de laquelle l’État se déclare indépendant de la couronne anglaise. Il participe ensuite activement à la rédaction de la Constitution avec George Mason (homme politique américain, 1725-1792).
LA CONSTITUTION DE L’ÉTAT DE VIRGINIE
George Mason et James Madison sont les deux principaux rédacteurs de la Constitution de Virginie adoptée en juin 1776. Influencée par des textes britanniques, tels que la Magna Carta (« Grande Charte ») de 1215 ou le Bill of Rights de 1689, la Constitution marque l’indépendance de l’État de Virginie. Elle établit notamment l’organisation du pouvoir en instaurant une séparation : le législatif est représenté par un système bicaméral tandis que le gouverneur incarne le pouvoir exécutif. Mason y ajoute en plus une déclaration des droits garantissant les droits fondamentaux, les libertés et les limites du gouvernement de Virginie. Ce texte servira de modèle pour la rédaction du Bill of Rights de 1789.


Devenu le protégé de Thomas Jefferson, qui vient de parachever la Déclaration d’indépendance (juillet 1776), Madison milite à ses côtés pour la liberté religieuse au sein de l’État de Virginie. En 1780, il devient le plus jeune délégué à siéger au Congrès continental (Assemblée législative commune aux treize colonies d’Amérique du Nord), qui devient en 1781 le Congrès de la Confédération. Au cours des séances, James Madison défend les intérêts de son État, et tente de trouver des solutions à la dette colossale héritée de la guerre d’indépendance (1775-1783). En décembre 1783, alors que le conflit est terminé, il retourne en Virginie et réintègre la Chambre basse (House of Delegates) de l’Assemblée législative où il essaie d’accroître les revenus de l’État tout en poursuivant son combat pour la liberté religieuse avec l’aide de Jefferson.
À partir de 1787, il participe à la Convention de Philadelphie durant laquelle est rédigée la nouvelle Constitution américaine. James Madison en est d’ailleurs l’un des grands artisans, ce qui lui vaut d’être surnommé Father of the Constitution (« Père de la Constitution »). Il met ainsi ses qualités de théoricien politique au service de l’édification d’une nation fédérale dotée d’un pouvoir central. Il soumet également deux textes, le Bill of Rights et les Federalist Papers, garantissant une série de libertés fondamentales et empêchant la tyrannie. La Constitution est ratifiée par une majorité d’États lors de l’été 1788.
Un an plus tard, George Washington devient le premier président américain, tandis que Madison intègre la Chambre des représentants.

DE LA CRÉATION DU PARTI DÉMOCRATE-RÉPUBLICAIN À LA PRÉSIDENCE
Au cours de la première présidence des États-Unis, des dissensions apparaissent entre d’un côté, Alexander Hamilton (1755-1804), le secrétaire au Trésor, et de l’autre, James Madison et Thomas Jefferson. Si le premier est soucieux de renforcer les pouvoirs du Gouvernement central, de développer une politique favorisant les personnes aisées du Nord et d’interpréter le texte de la Constitution de la manière la plus large possible – notamment lors de la création de la Banque nationale –, les deux derniers considèrent le peuple comme l’essence de la démocratie, mettent le monde agraire au centre et prônent une interprétation stricte de la Constitution. De cette opposition finissent par naître deux partis entre 1791 et 1792 : le Parti fédéraliste, animé par Alexander Hamilton et John Adams (homme d’État américain, 1735-1826), et le Parti démocrate-républicain représenté par Thomas Jefferson et James Madison.
Après quatre années d’absence passées à siéger à l’Assemblée législative et à faire prospérer sa propriété en Virginie, Madison devient, entre 1801 et 1809, un membre important du cabinet de Jefferson, lui-même troisième président des États-Unis. Durant les deux mandats présidentiels de son ami, il occupe le poste de secrétaire d’État, dont l’une des charges principales consiste à traiter les affaires étrangères. Au cours de ses missions, il se distingue par l’achat de la Louisiane à la France en 1802 et par le maintien de la neutralité lors des guerres napoléoniennes.
L’ACHAT DE LA LOUISIANE
En 1803, les États-Unis achètent à la France de Bonaparte un territoire gigantesque, bien plus vaste que l’actuel État de Louisiane. Il représente à lui seul un cinquième de la superficie actuelle des États-Unis et s’étend vers l’ouest jusqu’au Nouveau-Mexique, au Colorado, au Wyoming et à l’Idaho. Le jeune pays double ainsi de taille.


En 1808, James Madison remporte les élections présidentielles et devient, le 4 mars 1809, le quatrième président des États-Unis. S’il est réélu en 1812, Madison ne montre pourtant guère de qualités exceptionnelles en tant que chef d’État. Sous sa présidence, les tensions avec l’Angleterre atteignent leur paroxysme et plongent l’Amérique dans une nouvelle guerre longue de trois ans. Si, au terme de celle-ci, il n’y a pas de véritable vainqueur, le pays gagne toutefois le respect de l’Angleterre et voit s’accroître le sentiment d’appartenance à la nation américaine.
En 1817, à la fin de son second mandat, James Madison retourne avec sa femme, Dorothea Payne Todd Madison (1768-1849), dans sa plantation de tabac de Montpelier. En 1826, à la mort de Jefferson, il devient recteur de l’université de Virginie, fonction qu’il occupe jusqu’à son décès le 28 juin 1836.




CONTEXTE POLITIQUE, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE


LA RÉVOLUTION AMÉRICAINE ET LE POIDS DES LUMIÈRES
La révolution américaine, qui secoue les treize colonies britanniques d’Amérique du Nord, trouve son origine dans la guerre de Sept Ans (1756-1763), qui a opposé la France à l’Angleterre en Europe et dans les colonies. Pour renflouer les caisses de la métropole, le Parlement britannique lève de nouvelles taxes dans ses colonies, notamment sur certaines denrées, sans avoir consulté au préalable les personnes concernées. De plus en plus impopulaires, ces taxes provoquent des soulèvements, des boycotts de certains produits anglais et la mise en place d’une assemblée intercoloniale. La crise atteint son paroxysme lors de la Boston Tea Party, événement majeur de l’histoire américaine qui annonce le début de la guerre d’indépendance.
LA BOSTON TEA PARTY
Dans le port de Boston, pendant la nuit du 16 décembre 1773, des Américains déguisés en Indiens montent sur des navires marchands anglais et détruisent la cargaison de thé en la jetant par-dessus bord. Il s’agit là d’une révolte politique qui témoigne de l’impopularité de la levée d’une nouvelle taxe sur la vente du thé dans les colonies prescrite par le Tea Act (1773) et imposée par Londres alors que les colons ne sont pas représentés au sein du Parlement. En représailles, la Grande-Bretagne ferme le port de Boston et promulgue les Coercive Acts (1774).


La colère des colons s’était déjà fait entendre durant les années 1760 alors que certains s’opposaient par le biais de pamphlets et des journaux aux taxes décrétées par le Parlement britannique. Mais c’est surtout la lecture des ouvrages de certains philosophes des Lumières qui va légitimer leur droit à la révolte. Les théories de John Locke (philosophe anglais, 1632-1704), issues du second Traité du gouvernement civil (1689), démontrent en effet que si le Gouvernement ne respecte pas le contrat par lequel il détient son pouvoir et qu’il menace les droits naturels, alors les actions entreprises par la société pour lutter contre le contrat deviennent légitimes. Bien des années plus tard, les idées du philosophe seront également exploitées dans la Déclaration d’indépendance. Véritable acte de naissance des États-Unis, elle constitue une rupture avec la Grande-Bretagne puisqu’elle énonce les 27 violations des droits fondamentaux commises par la métropole.
Leurs revendications finissent par aboutir à la guerre d’indépendance, qui fait rage sur le continent américain entre 1775 et 1783. Elle voit s’opposer une armée continentale, composée de miliciens et de volontaires, surnommés les patriotes, à l’armée britannique et aux loyalistes, des colons fidèles au roi d’Angleterre et d’Irlande George III (1738-1820), bien plus nombreux que leurs adversaires. Si les patriotes parviennent à remporter quelques victoires, cet affrontement inégal ne s’inverse qu’avec l’entrée en guerre de la France

MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS LOCALES ET FÉDÉRALES

UNE ÉCONOMIE PROFONDÉMENT MEURTRIE

UNE POLITIQUE DE NEUTRALITÉ
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Quand un théoricien devient président





